SÉANCE du 10 novembre 2023
Convocation adressée le 3 novembre 2023
Présents : DUBOIS Jean-Luc, QUINIO Clotilde, FLAUX Florence, GOUPIL Jean-Pierre, DETOC Annie, VINET Roland, GUERIN Ronan, MARTIN Sylvain, COMMUNIER Aurore, LEPEINTEUR Lisa, COMMUNIER Myriam, BAUDRIER Jeanine, CORVAISIER Roger, MOUSSON Camille. 
Secrétaire de séance : FLAUX Florence
Quorum : 8 – Le nombre de Conseillers Municipaux présents est de 14. Le quorum est atteint.
Ordre du jour :

* Compte rendu du 13 octobre 2023

* EPFB : Cession terrain Prairie Madame (vente par EPFB à LBI, et vente par EPFB à la commune)

* RH : Régime indemnitaire (IFSE – CIA) – Complément

* RH : Adhésion à la convention de participation prévoyance avec le CDG 35

* RH : Adhésion à la procédure de Médiation Préalable Obligatoire (MPO) dans certains litiges de la fonction publique mise en œuvre par le Centre De Gestion d’Ille et Vilaine (CDG35)
* Motion concernant les EHPADs BRETONS

* CEBR : Rapport d’activité 2022

* Questions diverses 

- Loi APER : Zones d’Accélération d’Énergie Renouvelable
- Déclaration d’Intention d’Aliéner 

- Tiers-lieu
- Projet de sécurisation entre le bourg et la Pelousière
- Projet de réaménagement du cours de la Flume 

- Ecole

- RH

- Évènements
Compte rendu du Conseil Municipal du 13 octobre 2023 approuvé à l’unanimité.

EPFB : Cession terrain Prairie Madame (vente par EPFB à LBI, et vente EPFB à la commune)

Monsieur le Maire rappelle le projet de la commune de Langouët  MERGEFIELD OP_Commune de réaliser de nouveaux logements à proximité du lotissement de la Prairie Madame. 
Ce projet a nécessité l’acquisition d’emprises foncières sises Prairie Madame à Langouët. Pour l’acquisition et le portage de ces emprises, la commune de Langouët a décidé de faire appel à l’Etablissement Public Foncier de Bretagne (EPFB), par le biais d’une convention opérationnelle d’action foncière signée le 20 décembre 2013.
L’EPFB a acquis les biens suivants : 

	Date
	Vendeur
	Parcelle
	Nature

	25/04/2014
	JUET
	ZB n° 138
	Terrain à bâtir


Ainsi qu'il résulte d'un document d'arpentage établi par le cabinet 3DMG en date du 9 Juin 2021, géomètre-expert, la parcelle ZB n° 138 a été divisée en deux nouvelles parcelles : ZB n° 386 et ZB n° 387.  

La commune de Langouët a vocation à racheter la parcelle ZB n° 387 (6 977 m²).

Le reste de l’emprise (parcelle ZB n° 386 pour 2 122 m²) a vocation à être racheté par la société « Loyer Bretagne Immobilier (LBI)» domiciliée 18 Boulevard Dumaine de la Josserie 35740 PACE et immatriculé sous le numéro SIREN 510 772 163.

Cet acquéreur a été choisi pour la qualité du projet qu’il propose, en effet l’acquéreur s’engage à réaliser 6 logements dont 25 % de logements locatifs sociaux type PLUS-PLAI (Prêt Locatif à Usage Social-Prêt Locatif Aidé d’Intégration).
Vu le décret n° 2009-636 du 8 juin 2009 portant création de l'EPFB, modifié par les décrets n° 2014-1735 du 29 décembre 2014 et n° 2018-31 du 19 janvier 2018.

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment l’article R. 321-9.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29.

Vu la convention opérationnelle d’action foncière signée entre la commune de Langouët et l'EPFB le 20 décembre 2013.

Vu l’avenant n° 1 du 1 avril 2019 à la convention opérationnelle précitée.
Vu l’avenant n° 2 du 15 avril 2021 à la convention opérationnelle précitée.
Vu l’avenant n° 3 du 27 juin 2022 à la convention opérationnelle précitée.

Vu l’avenant n° 4 du 5 octobre 2023 à la convention opérationnelle précitée.

Considérant que pour mener à bien le projet de réalisation de nouveaux logements, la commune de Langouët a fait appel à l'EPFB pour acquérir et porter les emprises foncières nécessaires à sa réalisation, situées au lieudit « Prairie Madame ».
Considérant que la durée de portage arrivée à son terme, il convient que l’EPFB revende à Loyer Bretagne Immobilier demeurant 18 Boulevard Dumaine de la Josserie 35740 PACE.
Le bien suivant actuellement en portage situé sur la commune de Langouët :

	Commune de LANGOUËT MERGEFIELD OP_Commune 

	Parcelle
	Contenance cadastrale en m²

	ZB n° 386
	2 122 m²

	Contenance cadastrale totale
	2 122 m²


Et que l’EPFB revende à la commune de LANGOUËT le bien suivant actuellement en portage : 

	Commune de LANGOUËT MERGEFIELD OP_Commune 

	Parcelle
	Contenance cadastrale en m²

	ZB n° 387
	6 977 m²

	Contenance cadastrale totale
	6 977 m²


Considérant que le prix de revient s’établit conformément à l’article 18 de la convention opérationnelle et est aujourd’hui estimé à QUARANTE-TROIS MILLE DEUX CENT SOIXANTE ET ONZE EUROS et QUATRE-VINGT-UN CENTIMES (43 271,81 EUR) Toutes Taxes Comprises, se décomposant comme suit (détail joint en annexe) :

Prix de revient HT : 
41 226,51 € HT.

TVA à 20 % : 

  2 045,30 €.

Prix TTC : 

43 271,81 € TTC.

	Le prix d’acquisition des emprises foncières
	31 000,00 €

	Les frais d’acquisition (frais d’acte) + frais de négociation
	1 250,70 €

	Les impôts fonciers
	267,87 €

	Les frais annexes (expert, géomètre, avocat, hypothèques, frais d’actualisation en 2014 et 2015)
	8 709,94 €

	Le prix de revient hors taxes est égal à                                                                        41 226,51 € HT




Ce prix de revient se réparti comme suit : 

· Bien à vendre à la commune de Langouët (ZB n° 387) : 
19 226.51 € HT

  2 045.30 € TVA

21 271.81 € TTC.
· Bien à vendre à Loyer Bretagne Immobilier (ZB n° 386) : 
22 000.00 € HT
         0.00 € TVA

22 000.00 € TTC.

Considérant que les deux ventes se feront sous le régime de la taxe sur la valeur ajoutée établie sur la marge.
Considérant que les chiffres du tableau ci-annexé sont susceptibles d’évoluer pour coller à la réalité des dépenses supportées par l’EPFB et qu’en conséquence la commune de Langouët remboursera en outre à l’EPFB, sur justificatif, toute charge, dépense ou impôt, non prévu sur le tableau ci-annexé, de quelque nature qu’il soit, qui interviendrait sur ce bien au titre du portage.

Considérant que la convention opérationnelle encadrant l’intervention de l’EPFB, signée le 20 décembre 2013 prévoit notamment le rappel des critères d’intervention de l’EPFB : 
· Densité de logements minimale de 20 log/ha (sachant que pour les projets mixtes, 70 m² de surface plancher d’activité/équipement représentent un logement).
· 25 % minimum de logements locatifs sociaux.
Considérant que le projet de l’acquéreur sus-désigné répond auxdits critères en ce qu’il prévoit 6 logements dont 25 % logements locatifs sociaux.
Considérant que la commune de Langouët s’engage à faire respecter l’ensemble des critères sus-énoncés par Loyer Bretagne Immobilier demeurant 18 Boulevard Dumaine de la Josserie 35740 PACE.

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire.

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

DEMANDE que soit procédé à la revente par l’Etablissement Public Foncier de Bretagne (EPFB) à la société : Loyer Bretagne Immobilier demeurant 18 Boulevard Dumaine de la Josserie 35740 PACE, du bien suivant situé sur la commune de Langouët :

	Référence cadastrale
	Contenance

	ZB n° 386
	2 122 m²


D’une contenance globale de 2 122 m².
APPROUVE les modalités de calcul du prix de revient rappelées à l’article 18 de la convention opérationnelle et l’estimation pour un montant de QUARANTE-TROIS MILLE DEUX CENT SOIXANTE ET ONZE EUROS et QUATRE-VINGT-UN CENTIMES (43 271,81 EUR) Toutes Taxes Comprises à ce jour, susceptible d’évoluer selon lesdites modalités.

APPROUVE la cession par l’Etablissement Public Foncier de Bretagne, de la parcelle ZB n° 386, au prix de VINGT-DEUX-MILLE EUROS (22 000,00 EUR) Toutes Taxes Comprises, à la société :

Loyer Bretagne Immobilier demeurant 18 Boulevard Dumaine de la Josserie 35740 PACE.

APPROUVE la cession par l’EPFB à la commune de LANGOUËT, de la parcelle ZB n° 387, moyennant le prix de VINGT-ET-UN MILLE DEUX CENT SOIXANTE ET ONZE EUROS et QUATRE-VINGT-UN CENTIMES (21 271,81 EUR) Toutes Taxes Comprises.
ACCEPTE de payer, en plus, toute dépense, charge ou impôt que l’Etablissement Public Foncier de Bretagne aurait à acquitter sur lesdits biens.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document et à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération, notamment l’acte de cession.

MODIFICATION du RÉGIME INDEMNITAIRE tenant COMPTE des FONCTIONS, des SUJETIONS, de l’EXPERTISE et de l’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP)° - Complément
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales.
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires.
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment les articles 87 et 88.
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984.
Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés.
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la Fonction Publique de l’Etat.
Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux.
Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP).
Vu la délibération n° 63 du 13 octobre 2017 sur la mise en place du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP)

Vu l’avis du Comité Social Technique (CST) du CDG 35 en date du 19 octobre 2023, sur la modification.
Le Maire propose à l’assemblée délibérante de modifier, par un complément le RIFSEEP et d’en déterminer les critères d’attribution, en ajoutant le cadre d’emploi de rédacteur :

Article 1 : les bénéficiaires

Le présent régime indemnitaire est attribué :

· Aux agents titulaires et stagiaires à temps complet.
· Aux agents titulaires et stagiaires à temps non complet et à temps partiel.
Le RIFSEEP est applicable aux cadres d'emplois suivants : 

· Adjoint administratif territorial.
· Adjoint d’animation territorial.
· Adjoint du patrimoine territorial.
· Adjoint technique territorial.
· Rédacteur territorial.
Article 2 : modalités de versement

Les montants des indemnités seront revalorisés automatiquement suivant l’évolution du point d’indice de la fonction publique toutes les fois où le montant des primes et indemnités instituées est lié à ce point ou en cas de changement dans les conditions fixées par les textes réglementaires applicables pour les primes et indemnités établies par référence à des taux forfaitaires non indexés sur la valeur du point de la fonction publique.

Les montants individuels pourront être modulés par arrêté de l’autorité territoriale dans les limites et conditions fixées par les textes applicables à la fonction publique d’Etat ou selon les critères fixés, pour chaque prime, par l’assemblée délibérante.

Les agents admis à exercer leurs fonctions à temps partiel, les agents occupant un emploi à temps non complet ainsi que les agents quittant ou étant recrutés dans la structure publique territoriale en cours d’année sont admis au bénéfice des primes et indemnités instituées au prorata de leur temps de service.

Concernant les indisponibilités physiques et conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010, le RIFSEEP sera maintenu dans les conditions suivantes durant les congés suivants :

· Congés de maladie ordinaire : Maintenu pendant les 3 premiers mois et suspendu après.
· Congés annuels : en totalité.
· Congés pour accident de service ou maladie professionnelle : en totalité.
· Congés de maternité, paternité ou adoption : en totalité.
· Il sera maintenu en cas de temps partiel thérapeutique dans les mêmes conditions que le traitement.

En cas de congé de longue maladie, grave maladie, longue durée le versement du régime indemnitaire est suspendu.
L’autorité territoriale pourra, au vu des la gravité des faits commis par un agent et des dysfonctionnements engendrés sur la bonne marche du service, réduire, suspendre ou supprimer la part indemnitaire liée aux fonctions exercées.

L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté individuel.

Article 3 : structure du RIFSEEP

Le RIFSEEP comprend 2 parts :

· L’Indemnité de Fonction, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) qui valorise la nature des fonctions des agents et leur expérience professionnelle.
· Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA), pour récompenser l’engagement professionnel et la manière de servir. 
Article 4 : l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE)

Le montant de l'IFSE est fixé selon le niveau de responsabilité et d’expertise requis dans l’exercice des fonctions. Les fonctions occupées par les fonctionnaires d’un même corps ou statut d’emploi sont réparties au sein de différents groupes au regard des critères professionnels suivants :

· Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception :

· Responsabilités plus ou moins importantes en matière d’encadrement ou de coordination d’une équipe, d’élaboration et de suivi de dossiers stratégiques ou de conduite de projets.

· De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions :

· Valorisation de l’acquisition et de la mobilisation de compétences, dans le domaine fonctionnel de référence de l’agent. Certains acquis de l’expérience professionnelle, tels que les formations suivies ou les démarches d’approfondissement, peuvent également être reconnus.

· Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel :

· Les sujétions particulières correspondent à des contraintes spécifiques. L’exposition de certains types de poste peut être physique ou s’opérer par une mise en responsabilité prononcée de l’agent.

L’IFSE est également modulée en fonction de l’expérience professionnelle qui est assimilée à la connaissance acquise par la pratique et repose sur :

· L’élargissement des compétences.
· L’approfondissement des savoirs.
· La consolidation des connaissances pratiques assimilées sur un poste.
Le montant de l'IFSE est réexaminé :

· En cas de changement de fonctions.
· Tous les 4 ans, en l’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience acquise par l’agent.
· En cas de changement de grade à la suite d’une promotion.

L’IFSE est versée annuellement en mai.

Les groupes de fonctions et les montants maximum annuels sont fixés comme suit :

	Cadre d’emploi
	Groupe
	Niveau de responsabilité, d’expertise ou de sujétions
	Montant maximal individuel annuel IFSE en €

	B : 
Rédacteur
	Groupe 1
	Responsable de service ou assurant des fonctions particulières
	4 000 €

	C :

Adjoint administratif territorial

Adjoint d’animation territorial

Adjoint du patrimoine territorial

Adjoint technique territorial
	Groupe 1
	Responsable de service ou assurant des missions particulières
	4 000 €

	
	Groupe 2
	Emplois nécessitant une qualification ou une expertise particulière
	3 000 €

	
	Groupe 3
	Agent d’exécution
	1 500 €


Article 5 : le Complément Indemnitaire Annuel (CIA)
Le CIA est versé en fonction de l’engagement professionnel et de la manière de servir.

L’appréciation de la manière de servir se fonde sur l’entretien professionnel. Dès lors, il sera tenu compte de la réalisation d’objectifs quantitatifs et qualitatifs.

Plus généralement, seront appréciés :

· La valeur professionnelle de l’agent.
· Son investissement personnel dans l’exercice de ses fonctions.
· Son sens du service public.
· Sa capacité à travailler en équipe.
· Sa contribution au collectif de travail.

Le CIA est versé annuellement en même temps que l’IFSE en mai.

Il n’est pas obligatoirement reconductible d’une année sur l’autre.

Les plafonds annuels du complément indemnitaire sont fixés comme suit :

CIA en €

	Cadre d’emploi
	Groupe
	Niveau de responsabilité, d’expertise ou de sujétions
	Montant maximal individuel annuel CIA en €

	B : 
Rédacteur
	Groupe 1
	Responsable de service ou assurant des fonctions particulières
	400 €

	C :

Adjoint administratif territorial

Adjoint d’animation territorial

Adjoint du patrimoine territorial

Adjoint technique territorial
	Groupe 1
	Responsable de service ou assurant des missions particulières
	400 €

	
	Groupe 2
	Emplois nécessitant une qualification ou une expertise particulière
	300 €

	
	Groupe 3
	Agent d’exécution
	150 €


Article 6 : cumuls possibles

Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir.

Il est donc cumulable, par nature, avec :

· L’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections.
· L’indemnité des régisseurs de recettes.
· Les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la Garantie Individuelle du Pouvoir d’Achat (GIPA).
· Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, heures complémentaires, astreintes, …).
· Les indemnités pour dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple frais de déplacement, repas, nuités, …).
· Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI).
Après délibération, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :

· De modifier le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) tel que présenté ci-dessus.
· D’autoriser le Maire à fixer par arrêté individuel le montant de l’IFSE et du CIA versés aux agents concernés dans le respect des dispositions fixées ci-dessus.
· Que la présente délibération abroge la délibération antérieure concernant le RIFSEEP.

· De prévoir et d’inscrire les crédits correspondants au budget.
· Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 15 novembre 2023.
· Le CIA est versé annuellement en même temps que l’IFSE, en mai.
· L’IFSE est versée annuellement en mai.
RH : Adhésion à la convention de participation prévoyance avec le CDG 35

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L827-1 à L827-12.
Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale.
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents. 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement.
Vu le bulletin d’adhésion provisoire à la convention de participation portant sur le risque «Prévoyance », piloté par le CDG 35 en date du 14 novembre 2023 de LANGOUËT.
Vu la délibération du CDG 35 n° 2023-50 en date du 30 mars 2023 autorisant la Présidente du CDG 35 à lancer un appel public à concurrence en vue de conclure une convention de participation départementale à adhésion facultative des collectivités et des agents – risque prévoyance.
Vu la délibération du CDG 35 n° 2023-71 en date du 4 juillet 2023 portant acte du choix de l’organisme assureur retenu pour la conclusion de la convention de participation et autorisant la Présidente du CDG 35 à signer tous les documents afférents à cette consultation dont la convention de participation.
Vu la convention de participation signée entre le CDG 35 et TERRITORIA MUTUELLE représenté par ALTERNATIVE COURTAGE en date du 17 juillet 2023.
Exposé :
Le CDG 35 a lancé une procédure de mise en concurrence en vue de conclure une convention de participation pour le risque « Prévoyance », conformément au décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 et au décret n° 2022-581 du 20 avril 2022.

A l’issue de cette procédure, le CDG 35 a souscrit le 17 juillet 2023 une convention de participation pour le risque « Prévoyance » auprès de TERRITORIA MUTUELLE représenté par ALTERNATIVE COURTAGE pour une durée de 6 ans. Cette convention prend effet le 1er janvier 2024 pour se terminer le 31 décembre 2029.

Les collectivités peuvent adhérer librement à cette convention à compter du 1er janvier 2024 et tout au long de la convention.

L’autorité territoriale expose qu’il revient à chaque agent de décider d’adhérer par contrat individuel aux garanties auxquelles il souhaite souscrire.

Après délibération, Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :

De soumettre à l’avis du Comité Social Technique (CST) du CDG 35 la proposition suivante :
· D’adhérer à la convention de participation pour le risque « Prévoyance » conclue entre le CDG 35 et TERRITORIA MUTUELLE, à effet du 1er mars 2024.

· D’accorder sa participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents contractuels de droit public et de droit privé de la collectivité en activité ayant adhéré au contrat attaché à la convention de participation portant sur le risque Prévoyance.

· De fixer le niveau de participation financière de la collectivité à hauteur de 7 € brut, par agent, par mois, à la couverture de la cotisation assurée par chaque agent qui aura adhéré au contrat découlant de la convention de participation et de la convention d’adhésion signées par l’autorité territoriale, étant précisé que la participation est désormais attachée à la convention de participation et ne peut plus être versée dans le cas de contrats individuels souscrits auprès de prestataires labellisés.
· De demander à Monsieur le Maire de soumettre à l’avis du CST, la proposition de délibération ci-dessus.
RH : Adhésion à la procédure de Médiation Préalable Obligatoire (MPO) dans certains litiges de la fonction publique mise en œuvre par le Centre de de Gestion d’Ille et Vilaine (CDG 35)

Monsieur le Maire expose ce qui suit : 

Le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 introduit une section dans le Code de Justice administrative afin que les recours formés contre les décisions individuelles défavorables listées dans ce même décret soient précédés d’une tentative de médiation. 

La Médiation Préalable Obligatoire (MPO) vise à parvenir à une solution amiable entre les parties, les employeurs et les agents, grâce à l’intervention d’un tiers neutre. C’est un mode de résolution de litiges plus rapide et moins onéreux qu’une procédure contentieuse. 

Cette médiation est assurée par le Centre De Gestion d’Ille et Vilaine (CDG 35) en application de l’article 25-2 de la loi n° 84-53 dès lors qu’une convention a été signée avec celui-ci.

Ainsi, en qualité de tiers de confiance, les Centres de Gestion peuvent intervenir comme médiateurs dans les litiges opposant des agents publics à leur employeur. 

La procédure de MPO est applicable aux recours formés par les agents publics à l’encontre des décisions administratives suivantes :

1° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l'un des éléments de rémunération mentionnés à l’article L. 712-1 du Code Général de la Fonction Publique.
2° Refus de détachement, ou de placement en disponibilité et, pour les agents contractuels, refus de congés non rémunérés prévus aux articles 20, 22, 23 et 33-2 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 et 15, 17, 18 et 35-2 du décret n° 88-145 du 15 février 1988.
3° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l'issue d'un détachement, d'un placement en disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au réemploi d'un agent contractuel à l'issue d'un congé mentionné au 2° ci-dessus.
4° Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l'agent à l'issue d'un avancement de grade ou d'un changement de corps ou cadre d’emploi obtenu par promotion interne.
5° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle tout au long de la vie.
6° Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en application des articles L. 131-8 et L.131-10 du Code Général de la Fonction Publique.
7° Décisions administratives individuelles défavorables concernant l'aménagement des conditions de travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d'exercer leurs fonctions dans les conditions prévues par les décrets n° 84-1051 du 30 novembre 1984 et n° 85-1054 du 30 septembre 1985.

Le CDG 35 propose ainsi aux collectivités et établissements publics qui le souhaitent d’adhérer par voie de convention à la procédure de médiation préalable obligatoire. En cas d’adhésion, chaque collectivité pourra, en cas de besoin, bénéficier de cette mission. 
Proposition au Conseil Municipal de se prononcer favorablement sur l’adhésion de la collectivité à la procédure de médiation préalable obligatoire organisée par le CDG 35, eu égard aux avantages que pourrait présenter cette nouvelle procédure pour la collectivité, si un litige naissait entre un agent et la collectivité sur les thèmes concernés par l’expérimentation.

La collectivité garde la possibilité de refuser la médiation à chaque sollicitation éventuelle.

Après délibération, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

Vu le Code de Justice administrative.
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 25-2.
Vu la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle.
Vu la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire.
Vu le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux.
Vu les délibérations n° 20-69 du 18 novembre 2020 autorisant la Présidente du CDG 35 à signer la présente convention et n° 21-74 en date du 25 novembre 2021 instituant les conditions financières de la médiation préalable obligatoire.
Considérant l’intérêt pour la collectivité d’adhérer à la procédure au regard de l’objet et des modalités proposées.
DECIDE d’adhérer à la procédure de médiation préalable obligatoire pour les litiges concernés.

APPROUVE la convention à conclure avec le CDG 35, qui concernera les litiges portant sur des décisions nées à compter du 1er décembre 2023, sous réserve d’une saisine du médiateur dans le délai de recours contentieux.
AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention qui sera transmis par le CDG 35 pour information au Tribunal Administratif de RENNES et à la Cour Administrative de NANTES.

MOTION concernant les EHPADs BRETONS privés ou associatifs ainsi qu’au Résidences Autonomes, Services d’aide à domicile

Face aux difficultés financières grandissantes des Etablissements d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPADs) publics et privés associatifs, des Résidences Autonomie, des Services d’Aide à domicile, plusieurs élus municipaux d’Ille-et-Vilaine, Présidents de Conseils d’Administration d’EHPAD privés associatifs, Résidence Autonomie Services d’Aide à Domicile se sont réunis une première fois à BRUZ le 4 octobre 2023 à l’instar des élus des Côtes d’Armor et du Finistère, comme ceux du Morbihan, en présence également des directeurs et directrices de leurs établissements et services. 

Tous partagent le même constat alarmant.

Le 4 octobre 2023, réunis à BRUZ, les maires, présidents de Centres Communaux d’Action Sociale (CCAS), élus, les Présidents de Conseil d’Administration d’EHPAD privés associatifs, les directeurs des établissements, Résidences Autonomie et Services d’Aide à domicile, ont tour à tour fait part de leurs difficultés financières, dues à des financements insuffisants des autorités de tutelle ; mais également leurs difficultés croissantes de recrutement et l’épuisement des personnels. A cela s’ajoute l’inflation, l’augmentation du coût des matières premières et des prestations ainsi que des factures d’énergie exorbitantes.

En s’appuyant sur les résultats de l’enquête nationale menée par la Fédération Nationale des Associations de Directeurs d’Établissements et Services pour Personnes Agées (FNADEPA) en mai 2023, et les situations respectives des EHPADs présents, les réserves financières ne sont plus que de quelques mois voire 1 à 2 ans dans les meilleurs des cas. 

Les élus réagissent :

· Au report continuel d’une loi sur le grand âge, sans cesse repoussée.

· Aux réponses des autorités de tutelles quand il est demandé aux établissements de ne plus remplacer le personnel malade pour faire des économies.

· Aux dépenses instaurées par l’Etat : Ségur, prime Grand Age, revalorisation du point d’indice, essentielles pour nos personnels, mais qui ne sont pas compensées intégralement par les dotations. La charge supportée par les établissements est de plus en en plus lourde. 

· Aux charges complémentaires liées aux frais relatifs aux PPR (Périodes de Préparation au Reclassement), ARE (Allocation de Retour à l’Emploi), délai de carence de 10 jours pour les arrêts maladie, dès lors que nous remplaçons le personnel dès le 1er jour qui sont financées par les établissements.

· Au fait de faire supporter aux familles les charges non financées induisant des coûts de loyer plus importants.

Les élus municipaux dénoncent les réponses de l’Etat via l’Agence Régionale de Santé (ARS) :
· Mutualisation ou fusion :  cette alternative ne répond pas à la problématique actuelle, elle ne permet pas de générer des économies.

· Non remplacement des personnels malades : les élus s’offusquent de cette réponse qui mettrait en difficulté nos résidents et nos personnels. La qualité de l’accompagnement serait sérieusement dégradée.

· L’attribution de crédits non reconductibles qui ne garantit en rien l’équilibre budgétaire ni la pérennité d’un bon fonctionnement des établissements.

Nous sommes tous concernés, même les communes n’ayant pas d’EHPAD sur leur territoire, car c’est bien l’accueil de tous nos anciens qui est concerné. Nous nous mobilisons dans un objectif de défense du bien commun et pour œuvrer dans le sens de l’intérêt général. 

« Nous ne faisons pas les lois, bien souvent, nous les faisons appliquer. Nous demandons aujourd’hui à l’Etat de bien vouloir nous entendre : nous, élus locaux, sommes fondés à faire des propositions pour la loi Grand Age. »
Dans ce cadre, il est proposé au Conseil Municipal de soutenir toutes les démarches entamées par les élus mobilisés en charge des EHPADs Bretons privés ou associatifs ainsi que des Résidences Autonomes et Services d’aides à domicile en votant cette motion de soutien.

Après délibération, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, de voter cette motion, afin de soutenir toutes les démarches entamées par les élus mobilisés en charge des EHPADs Bretons privés ou associatifs ainsi que des Résidences Autonomes et Services d’aides à domicile.
CEBR : Rapport d’activité 2022 

Le rapport annuel 2022 d’activité du Collectivité Eau Bassin Rennais (CEBR) a été transmis à chaque Conseiller.

Lien de consultation : https://www.eaudubassinrennais-collectivite.fr/espace-doc/rapports-annuels/
Le Conseil Municipal prend acte du porté à connaissance de ce bilan à chaque membre du Conseil Municipal.
QUESTIONS DIVERSES 

* Loi d’Accélération Prioritaire des Energies Renouvelable (APER)
Présentation de la loi APER, des énergies concernées et du calendrier proposé.
* Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA)

	Terrain
	Préemption
	Date

	ZE90 – 3485 Route de Vignoc
	NON
	2/11/2023


* Tiers-lieu
• Lancement des marchés en cours.

• Démarrage des travaux de gros œuvre : semaine 3/2024.

• Planification complète attendue pour fin novembre => réunion sur les impacts du chantier à suivre.
* Projet de sécurisation entre le bourg et la Pelousière
• Démarrage du projet avec l’Assistance Maîtrise d’Ouvrage (AMO) retenue.
• Objectif : choix final du tracé prévu en janvier et travaux au printemps 2024.

* Projet de réaménagement du cours de la Flume 
• Etude en cours par Eaux & Vilaine.

• Présentation d’un pré-projet au prochain conseil avant présentation aux parties prenantes.

*Ecole

• Ecole labellisée pour la lutte contre le harcèlement.

* RH

• Poste de l’agent polyvalent pourvu par Jessica LEGAVRE.

* Évènements 
· 11 novembre : Commémoration du 11 novembre.

· 26 novembre : Repas des aînés.

· 10 décembre : Concert organisé par l’Association Lann Coat.

· 13 janvier 2024 : vœux du Maire

Les prochains Conseils Municipaux auront lieu les 15 décembre 2023 et 19 janvier 2024 à 19h30.
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